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COMMISSION DE LA FORMATION ET DE LA VIE UNIVERSITAIRE 

Relevé de conclusions du 18 octobre 2018 

 
Séance plénière :  

 

1. Informations du Vice-Président  

2. Désignation d’un nouveau membre élu BIATSS pour la Commission pédagogique 

3. Approbation des relevés de conclusions des séances de la CFVU des 21 juin 2018 et 5 juillet 2018 

4. Budget formation et vie universitaire 

4.1 Information concernant le modèle d’allocation des moyens de l’établissement (volet formation) 

5. Vie étudiante 

5.1 Présentation des modalités de répartition de la Contribution Vie Etudiante et de Campus (CVEC)  
5.2 Présentation et approbation de la proposition d'attribution du FSDIE 
5.3 Présentation et approbation de la proposition de modification des critères FSDIE 

6. Point sur les admissions en Master 

7. Etudes 

7.1 Approbation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances de l’année propédeutique scientifique 
7.2 Approbation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances des deux années de Capacité en Droit 
7.3 Approbation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances de Licence professionnelle (suite) 
7.4 Approbation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances de Master (suite) : 

 Psychologie 
 Métiers du livre et de l’édition 

7.5 Approbation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances de Médecine et de Pharmacie 

8. Questions diverses 
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Collège A : Professeurs et personnels assimilés 

 Présent Excusé Procuration à 

Valérie CHANAL   Jean-Luc REBOUD 

Sylviane HENNEBICQ X   

Thierry MENISSIER    

Patrice MORAND  X  

Jean-Luc REBOUD X   

Dominique RIEU   Jacky CUVEX-COMBAZ 

Michèle ROMBAUT X   

Philippe SALTEL    

Romain TINIERE X   

Jean-Gabriel VALAY X   

Collège B : Autres enseignants et personnels assimilés 
 Présent Excusé Procuration à 

Delphine ALDEBERT-MORIN    

Viviane CLAVIER X   

Christian DEPRET  X  

Stéphane DEVISMES    

Charlotte DISLE    

Pierre GILLOIS X   

Patricia LADRET X   

Geneviève NOUYRIGAT   Patricia LADRET 

Séverine RUSET PENKETH  X   

Virginie ZAMPA X   

Collège C : Personnels IATOS 
 Présent Excusé Procuration à 

Lysiane BAIS X   

Christine CHAUBET X   

Jacky CUVEX-COMBAZ X   

Pierre-André PICHON X   

Pascale ROBERT X   

Cédric LAURENT X   

Collège D : Etudiants 
Etudiants titulaires Présent Etudiants suppléants Présent 

Salomé BURGET  X Théo MAURETTE   
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Gregor DAVID  X Emilie LEROUX   

Elise DECEUNINCK  Procuration à Martin OUDART Rachel DOUAY   

Maelys FAURE  X  Gautier DAVRAINVILLE SIMONATO   

Lucie FAYOLLE  X  Manon MOUTENET   

Claire HAUET   Victorine GIRARD  X 

Julien HINGANT   Loïc RAMPHORT   

Mohamed KALAAJI  X Maram LAKHNECH   

Karin KAMALANAVIN  X Tuan-Anh DINH  X 

Monssef MAKHLOUF   Pierre MUCKE   

Pierre MARTIN   Sacha PASQUALI   

Marie MAZENOT  X Alexis WARRET   

Guillaume OLMO   Nathalie PHUNG   

Martin OUDART  X Marion BOUTET  X  

Hugo PRAT-CAPILLA  Procuration à Karin KAMALANAVIN Reda TAMTAM   

Laetitia RAFFIN   Maria GOUVEIA DA CUNHA   

Pablo RICHIERO   Alice ALTINKAYNAK   

Nelly ROCHAS  Excusée Thomas TRACLET   

Clément TICHON  X  Flora L’HERRON   

Jean-Théophane ZAK   Alexandre MEILLE   

Personnalités extérieures 

Titulaires Présent Suppléants Présent 

Jean-Pierre FERRE  Grégory VIAL  X 

Alain MATTONE  Jean-Claude COVIAUX   

Catherine BOLZE   Nathalie BERANGER  

Bernard CARTOUX    

Mireille JACOMINO Excusée   

Invités permanents 

  Présent Excusé 

Lise DUMASY Présidente du Conseil académique  X 

Patrick LEVY Président de l’UGA  X 

Pascal LOUVET Vice-président du conseil d’administration X  

Éric SAINT-AMAN Vice-président Recherche  X 

Jérôme GENSEL Vice-président Relations territoriales et internationales  X 

Henri BENOIT Vice-président Systèmes d’information  X 

Marie-Christine BORDEAUX Vice-présidente Culture, culture scientifique et technique  X 

Konstantin PROTASSOV Vice-président Ressources et développement  X 
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Christophe RIBUOT Vice-président Ressources humaines, politique sociale et handicap  X 

Grégoire FEYT  Vice-président Relations avec le territoire  X 

Marc ODDON Vice-président en charge de la formation continue X   

Joëlle AUBERT Vice-présidente en charge de l’orientation et de l’insertion professionnelle  X 

Marc GANDIT Chargé de mission « Vie étudiante » X   

Mohammed MHAMDI-ALAOUI Chargé de mission « Handicap et accessibilité »  X 

José LABARERE Chargé de mission « Santé »  X  

Isabelle OLIVIER Chargée de mission « Auto-évaluation HCERES et prochain contrat »  X  

Joris BENELLE ou son représentant Directeur général des services ou son représentant  X 

Marjorie FRAISSE ou son représentant Directrice générale déléguée à l’appui institutionnel et à la stratégie ou son représentant  X 

Claire OGIER-BUNEL ou son représentant Directrice générale déléguée aux relations territoriales et internationales ou son représentant  X 

Jean-François REDON Directeur Général Délégué à la Formation et à la Vie Universitaire X  

Anne BROUZET Directrice Générale Déléguée adjointe à la Formation et à la Vie Universitaire X  

Noémie PLAY Assistante à la Direction Générale Déléguée à la Formation et à la Vie Universitaire X  

Océane LIMARE Assistante à la Direction Générale Déléguée à la Formation et à la Vie Universitaire X  

Maud VALLENARI ou son adjointe Directrice de la DEVE ou son adjointe X  

Arnaud COEFFIER ou son adjointe Directeur de la DMAP  X 

Lydie MUZART Directrice de la DOIP  X 

En attente Directrice de la DFCA  X 

Caroline WEST Directrice du Service des Langues  X 

Nathalie CHALON Responsable administrative du service des langues   X 

Agnès HAMON Directrice de la DAPI  X 

Frédéric SABY Directeur du service inter-établissement de la documentation (SID) ou son représentant  X 

Comlan FANTOGNON Directeur du CUEF ou son représentant X   

Thierry PLACETTE Directeur du SUAPS ou son représentant  X   

Invités ponctuels 

  Présent Excusé 

Christelle PANELLA 
Présentation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances de  
Pharmacie 

X  

Claire BAUDON 
Présentation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances de 
Maïeutique 

X  

Anne LETREGUILLY 
Présentation des règlements des études et des modalités de contrôle des connaissances de 
l’année propédeutique scientifique 

X  

 
 
 



   

 ____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________   

CFVU du 18 octobre 2018   5                                                                                                                             

 

SEANCE PLENIERE 

Lors de cette séance, les délibérations ont lieu à l’aide de boîtiers de vote électronique. 

 
Nicolas LESCA informe les membres de la CFVU des modifications 

apportées à l’ordre du jour : 

 
 

Le point 3.3 est supprimé car la Commission FSDIE sera remplacée par la 
Commission CVEC. 
Les points 4 et 5 sont déplacés. 
Les règlements des études et les modalités de contrôle des connaissances de 
Maïeutique sont ajoutés. 
 

1. Informations du Vice-Président  

 

 

• Composition de la CFVU 

Nicolas LESCA informe les membres de la CFVU des démissions de Mathias 
FERNANDEZ DIAZ et Sylvie GALIGNE CANAVESIO, respectivement remplacés 
par Pierre André PICHON et Pascale ROBERT. 

 

 

 

2. Budget formation et vie universitaire 

 

 

2.1 Information concernant le modèle d’allocation des moyens de 

l’établissement (volet formation) 

 

Pascal LOUVET présente le modèle d’allocation de la dotation financière 
aux composantes. 
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Pascal LOUVET rappelle que l’établissement dote les composantes pour 
leurs formations accréditées, les autres formations devant être autofinancées. 

La dotation de masse salariale correspond aux heures complémentaires, à 
quelques contrats additionnels, etc., mais pas à la masse salariale d’Etat 
(emplois de BIATSS et d’enseignants-chercheurs). 

Pascal LOUVET indique que l’hétérogénéité est très importante et que tout 
étudiant ne nécessite pas les mêmes besoins. 

Le modèle SYMPA appliquait des coefficients en fonction de la formation de 
l’étudiant, considérant par exemple qu’un étudiant de Sciences et techniques 
ou un étudiant de master nécessitait davantage de moyens qu’un étudiant de 
SHS ou de licence.  

Pascal LOUVET explique que l’enjeu consiste notamment à ne pas multiplier 
les critères pour ne pas créer une « usine à gaz ».  
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Chaque composante n’avait pas le même périmètre de dépenses, il n’était 
donc pas possible d’appliquer un modèle unique de dotation. Il a fallu 
harmoniser ces périmètres, ce qui a nécessité du temps. 

L’harmonisation est finalisée – à l’exception de certaines dépenses que 
quelques composantes ont à assumer en raison de leur localisation (par 
exemple le chauffage) ; une dotation spécifique leur est alors attribuée pour 
compenser le coût. 

En termes de masse salariale, tout le référentiel des heures complémentaires 
à l’initiative de la composante est imputé au budget de cette dernière. 

Il a été décidé de ne pas laisser les composantes assumer le coût de 
l’investissement. La dépense d’investissement en elle-même ne pèse pas sur 
l’établissement ; ce qui impacte le budget de l’établissement, ce sont les 
amortissements, c’est-à-dire l’étalement de la charge sur les exercices 

pendant la durée de l’investissement. L’harmonisation porte donc sur le coût 
annuel des investissements, par le biais de « dotations amortissement ». 

Pascal LOUVET explique que les droits d’inscription, par rapport à la dotation, 
présentent l’avantage de croître en fonction de l’activité. 

 

Intervention de Jean-Gabriel VALAY : Certaines composantes n’ont pas 90% de 
leurs ressources propres nettes. C’est le cas, par exemple, pour celles qui 
s’appuient sur des services centraux. Cette diapositive me pose donc 
problème. 

Réponse de Pascal LOUVET : Lorsqu’une composante fait appel à une 
prestation de service de la Direction de la Formation continue (PACK 2), elle va 
rendre 15% de sa recette à ce titre. « Nettes » signifie ici « nettes du 
prélèvement central ». Avec le PACK2, la recette passe par le service de la 
Formation continue, qui en rend 75% à la composante et 10% au budget 
central. Chaque composante est libre de revenir au PACK 1 si elle le souhaite. 

 

Question de Virginie ZAMPA : Les « droits d’inscription nets » reversés aux 
composantes correspondent-ils à ce qui est payé réellement par les 
étudiants ? Lorsqu’il y a beaucoup d’étudiants exonérés, est-ce que la 
composante est lésée ?  

Réponse de Pascal LOUVET : On ne trouve pas logique qu’il y ait un impact du 
taux de boursiers au niveau de la composante, d’autant plus que cela pourrait 
conduire à des stratégies perverses. Ces 70% des droits d’inscription reversés 
correspondent donc aux étudiants inscrits, boursiers compris. Les droits non 
versés sont enlevés à la source de manière uniforme. 15% sont enlevés pour 
couvrir les étudiants boursiers, et 15% pour couvrir les coûts de scolarité des 
services centraux. 

Intervention de Jean-François REDON : 34% de nos étudiants sont boursiers. 
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Réponse de Pascal LOUVET : Nous vérifierons les taux que je viens de vous 
indiquer. 

 

 

Pascal LOUVET indique qu’il était important que cette harmonisation soit 
expérimentée au moins une année pour avoir un retour sur les taux 
d’exécution. Ce travail a été mené, un modèle d’allocation peut donc être mis 
en place. 

 

 

Question de Jean-Gabriel VALAY : Concernant l’investissement, si une 
composante investit dans du matériel informatique pour 50 000 € amortis sur 
5 ans, considère-t-on, au niveau central, avoir donné 50 000 € d’un coup, ou 
10 000 € l’année 1, 10 000 € l’année 2, etc. ? 

Réponse de Pascal LOUVET : Globalement, concernant l’équilibre financier de 
l’établissement, l’investissement enlève du fond de roulement mais n’impacte 
pas notre budget – contrairement à l’amortissement qui réserve une partie du 
budget dès le départ. En plan de retour à l’équilibre, notre objectif est 
d’équilibrer les résultats. Si toutes les composantes de notre établissement 
raisonnent en termes de résultats, la consolidation est plus intelligente. 

Question de Jean-Gabriel VALAY : Comment cela se passe-t-il si on donne un 
million d’euros à une composante et qu’elle décide d’investir 500 000 € ? 

Réponse de Pascal LOUVET : S’il s’agit d’un million d’euros de dotation, la 
composante ne pourra les utiliser que pour du fonctionnement et de la masse 
salariale, mais pas pour de l’investissement. Si elle a besoin de 500 000 € pour 
de l’investissement, on peut lui donner cet argent, mais par ailleurs. Aucun 
investissement de composante n’est prélevé sur sa dotation. 

Intervention de Jean-Gabriel VALAY : Je ne comprends pas qu’une composante 
ne puisse pas faire de l’investissement sur sa dotation alors que les 
laboratoires le peuvent. 

Réponse de Pascal LOUVET : Il faudrait peut-être revoir cela aussi au niveau 
des laboratoires, bien que ce soit plus compliqué étant donné qu’il y a 
différentes tutelles. Beaucoup de leurs investissements sont financés par des 
subventions, des recettes extérieures.  
Lorsqu’une composante fait un investissement, il faut qu’elle puisse en 
assumer le coût pendant les 5 années suivantes. Cette manière de procéder 
évite que la composante, voyant en fin d’année qu’il lui reste de l’argent, 
décide de le dépenser en investissement ; si l’investissement n’a pas d’impact 
sur le budget de l’établissement, il obère notre capacité de dépense pour les 
années suivantes. 

Question de Jean-Gabriel VALAY : Est-ce que cela va être appliqué ? Comment 
doit procéder une composante qui veut faire un investissement de plus de 
800 € ? 

Réponse de Pascal LOUVET : C’est d’ores et déjà appliqué. Le budget 
d’investissement est géré au niveau central mais les investissements sont 
affectés dans les composantes. La règle générale est la suivante : tant que le 
niveau d’investissement ne dépasse pas la dotation d’amortissement 
annuelle, cela relève d’une situation normale, le niveau central a 
responsabilisé la composante sur le fait qu’il y aura des coûts différés et 
n’intervient pas ; en revanche, dès qu’il y a dépassement significatif, il est 
nécessaire d’avoir une autorisation particulière. Nous faisons du pilotage de 
l’investissement. Dans le cadre de l’autonomie des composantes, nous 
souhaitons responsabiliser également le management des composantes, afin 
qu’elles soient davantage dans le contrôle de leur stratégie d’investissement. 
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Pascal LOUVET précise que les critères sont théoriques : il ne s’agit pas du 
nombre d’heures réelles d’une composante mais du nombre d’heures que le 
modèle octroie à la composante ; autrement dit, si une composante fait de 
l’inflation d’heures, cela ne se traduit pas par une plus grande dotation de 
fonctionnement. 

Le modèle calcule une dotation financière au titre de l’enseignement, des 
heures complémentaires et du fonctionnement, mais les composantes sont 
libres de choisir leur répartition. Le niveau central veille bien entendu à 
l’équilibre général, aux équilibres de masses. 

 

Question de Jean-Gabriel VALAY : J’ai toujours trouvé étrange que des heures 
complémentaires se transforment en fonctionnement en fin d’exercice. Cela 
remet en cause l’utilité d’un modèle. 
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Réponse de Pascal LOUVET : On pourrait craindre une dérive consistant à 
resserrer le fonctionnement et à mettre de plus en plus d’heures 
complémentaires. Notre modèle s’inspire de celui qui était en place à l’UPMF, 
et il n’y avait pas ce problème. L’ex UJF et l’ex UPMF n’ont pas la même 
culture : d’un côté, le contrôle était la priorité, tandis que de l’autre 
l’autonomie des composantes était basée sur un contrat de confiance. 

 

Intervention de Virginie ZAMPA : Tout n’a pas été totalement harmonisé. Par 
exemple, on ne sait pas exactement à combien on dédouble en TD car cela 
varie selon les secteurs. Cela relève de discussions que nous pourrions avoir 
en CFVU. 

Réponse de Nicolas LESCA : Nous l’avons déjà intégré dans la construction de 
ce modèle : il y a une typologie de dédoublement de groupes en fonction de 6 
ou 7 cas différents liés aux disciplines et aux pratiques. Ensuite, c’est au niveau 
des composantes que l’arbitrage peut varier. 

Réponse de Pascal LOUVET : La CFVU est une instance qui a un droit de regard 
et de cadrage, mais il faut également veiller au respect de l’autonomie de la 
composante. On donne des moyens au titre de ce qui nous semble nécessaire 
pour l’activité de la composante, mais cette dernière est libre de les utiliser 
comme elle le souhaite, dès lors que sa gestion n’est pas déficitaire. Il s’agit 
d’une autre manière de faire de la régulation. L’Université intégrée (UI) sera 
l’occasion de mener une réflexion plus aboutie sur ce que signifie l’autonomie 
des composantes. 

 

Intervention de Lysiane BAIS : A l’origine, il y avait un seuil minimum 
d’ouverture pour certaines filières dans plusieurs universités. Est-il prévu 
d’harmoniser cela au niveau de l’UGA ? En effet, l’absence de seuil minimum 
d’ouverture peut contribuer aux dépassements d’heures.  

Réponse de Pascal LOUVET : L’allocation budgétaire est une manière 
d’orienter la politique des composantes, sans être directif, mais elle n’est pas 
suffisante et la question des seuils de dédoublement peut être posée par 
ailleurs. 

Réponse de Nicolas LESCA : Les seuils d’ouverture nous posent un problème, 
comme nous en avons fait l’expérience avec Parcoursup et comme nous le 
verrons tout à l’heure avec les masters : à quel moment sommes-nous en 
capacité de dire à des candidats à qui nous avons fait une proposition que nous 
n’allons pas ouvrir le parcours pour cause de manque d’effectif ? Par ailleurs, 
la question des seuils d’ouverture est différente selon les domaines : une 
partie des masters d’ALL et STS sont confrontés à un manque d’effectifs, 
contrairement à DEG et SHS. La présentation des admissions en master 1 nous 
donnera des indications sur cette question (même si la vraie question 
concerne les M2). 
Quant aux seuils de dédoublement, il y a probablement un cadrage à faire dans 
certaines composantes.  

 

Intervention de Virginie ZAMPA : En terme de coût d’heures, les préparations 
à l’agrégation et au CAPES sont gigantesques. 

Réponse de Nicolas LESCA : Dans le cadre de l’autonomie des composantes, 
cela relève de la compétence de la composante qui fait des choix stratégiques. 
En revanche, il est vrai qu’il faut quelques règles saines d’arbitrage à l’intérieur 
de chaque composante pour que les choix ne soient pas faits dans l’intérêt de 
2 formations au détriment de 40. 
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Pascal LOUVET explique que le DLST et le DSDA ne figurent pas sur ce 
graphique car ces composantes ne reçoivent pas de dotation en masse 
salariale : ce sont les composantes "mères" (PhITEM, IM²AG et Chimie-
Biologie) qui la reçoivent car ce sont elles qui ont les emplois d’enseignants-
chercheurs. 

 

Question de Romain TINIERE : Qu’est-ce qui explique l’écart très important 
entre la dotation 2018 et la dotation théorique 2019 pour les deux premières 
composantes ? 

Réponse de Pascal LOUVET : La dotation historique a été reconduite pendant 
deux ans. Il s’agit de composantes du domaines Sciences et techniques. 

Intervention de Virginie ZAMPA : Même si la dotation a été divisée par deux, 
elle est quand même très élevée par rapport aux autres. 

Réponse de Pascal LOUVET : L’équité n’est pas l’égalité. J’aimerais que vous 
considériez les principes de ce modèle, et non les situations individuelles. 

 

Question de Jean-Gabriel VALAY : Comment expliquer le fait que la dotation 
de l’IAE était sous-estimée d’un facteur 2 ? 

Réponse de Pascal LOUVET : Il s’agit d’une composante SHS qui appartenait 
avant à l’UMPF ; or, globalement, les dotations des composantes de l’UJF et 
de Stendhal étaient plus confortables. 

Question de Jean-Gabriel VALAY : Pourquoi la dotation de Polytech passe de 
400 000 € à 600 000 € alors que cette composante appartenait à l’UJF ? Est-ce 
que cette dotation comprend les droits d’inscription ? 

Intervention de Virginie ZAMPA : La dotation théorique passe à 600 000 €, 
mais la dotation réelle reste à 400 000 €. 

Réponse de Pascal LOUVET : La dotation ne comprend pas les droits 
d’inscription. Les formations de Polytech sont organisées en groupes plus 
réduits. En ce qui concerne l’IAE, cette variation s’explique par une dotation 
historique quasiment nulle. Lorsque j’étais directeur de l’IAE, la dotation de 
l’établissement m’importait peu car en réalité c’était l’IAE qui reversait de 
l’argent à l’établissement (trois fois plus que la dotation), au titre des 
prélèvements sur ressources propres. Il est vrai que la dotation était très mal 
calculée par rapport au niveau d’activité, mais il faut bien comprendre que les 
besoins théoriques sont calculés par rapport à une activité et non pas en 
fonction de la manière dont la composante s’organise. 

 

Intervention de Jean-Gabriel VALAY : Je trouve ce travail remarquable. En 
revanche, je regrette qu’il n’y ait aucun pilotage de la qualité de la formation, 
c’est-à-dire aucun moteur pour favoriser l’insertion professionnelle, le nombre 
de thèses, la satisfaction des étudiants, etc. Ce modèle ne permet pas 
d’améliorer les indicateurs de qualité de la Formation. 

Réponse de Pascal LOUVET : Il s’agit là d’une vraie limite de ce modèle basé 
sur l’activité, et non sur un pilotage stratégique. Nous avions mis en place ce 
type de pilotage à l’UMPF, mais en doses homéopathiques car il faut bien 
mesurer la grande inertie du budget des composantes : entailler une dotation 
de 10 % n’est pas anodin, d’autant plus dans un contexte de plan de retour à 
l’équilibre. 

Intervention de Nicolas LESCA : Je vous rappelle que la proposition initiale – 
rejetée par la CFVU – consistait à bloquer 10 % du budget des dotations des 
composantes au niveau central, précisément pour pouvoir les réinjecter dans 
les composantes sur projets et objectifs en lien avec les orientations 
stratégiques. 
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Intervention de Jean-Gabriel VALAY : On aurait tout de même pu intégrer dans 
ce modèle au moins un indicateur de performance, par exemple le taux 
d’emplois à 6 mois ou le taux de thèses. 

Réponse de Pascal LOUVET : Cela existait à l’UMPF. Nous avons donc les outils, 
nous savons comment procéder et il est vrai que c’est une évolution tout à fait 
souhaitable du modèle. 

 

Pascal LOUVET présente le budget de la Formation et précise que le 
tableau suivant comporte quelques écarts de chiffres avec ce qui a été 
présenté précédemment, et nécessite donc d’être affiné : 

 

 

Fonctionnement = fonctionnement + masse salarial 
SACD : Services à comptabilité distincte  SID, SIUAPS, Ecole des Houches, SIMSU 

La dotation de la Formation est en baisse de 1%, conformément à l’application 
stricte du plan de retour à l’équilibre.  

Tous les budgets de toutes les directions ont baissé : la hausse du budget 
« Services supports » s’explique par le fait que la Direction de la Culture fait 
désormais partie des services supports, et non plus de la DGD RTI. 

Les budgets « Patrimoine » et « DGD SI » sont présentés à part car ils 
constituent les deux plus gros budgets des services supports. 

 

Question de Jean-Gabriel VALAY : Dans le modèle qui vient d’être présenté, il 
n’y a pas de critères de Recherche, ce qui signifie que l’on considère que les 
composantes ne font que de la Formation et pas de la Recherche. Dans cette 
mesure, pourquoi la Vice-présidence Formation ne piloterait-elle pas à l’avenir 
l’allocation des moyens ? Ce type de pilotage ne serait-il pas la solution pour 
avoir de véritables indications sur la qualité de l’insertion, la finalité de la 
formation, etc. ? 

Réponse de Pascal LOUVET : La logique qui prévaut actuellement est que les 
composantes sont des unités budgétaires à part entières et reçoivent un 
budget du centre, ce dernier étant l’affaire du Conseil d’Administration. La 
dimension Recherche n’est en effet pas mise en avant ; mais indirectement, 
derrière les différences de dotations entre les disciplines, il y a une dimension 
Recherche, héritée d’ailleurs d’anciens modèles de dotation. 

Intervention de Jean-Gabriel VALAY : Le CA pourrait donner l’argent au Vice-
président Formation. 

Réponse de Pascal LOUVET : S’il y a des changements en ce sens, il faudra de 
toutes façons les intégrer dans le cadre de l’Université intégrée (UI). 
L’allocation ne se passera peut-être pas au niveau de la CFVU, mais peut-être 
au niveau de la super composante. Tout cela sera discuté. 
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Intervention de Jean-Gabriel VALAY : La Vice-présidence Recherche décide de 
l’allocation Recherche. Pourquoi la VP Formation ne déciderait-elle pas de 
l’allocation Formation ? Cette dissymétrie me choque. 

Réponse de Pascal LOUVET : Aujourd’hui, juridiquement, il y a une unité 
budgétaire Recherche alors qu’il y en a plusieurs au niveau de la Formation. La 
symétrie n’est pas forcément souhaitable parce que les problématiques ne 
sont pas tout à fait les mêmes. 

 

 

 

3. Vie étudiante 

 

 

3.1 Présentation des modalités de répartition de la Contribution Vie 

Etudiante et de Campus (CVEC)  

 

Pascal LOUVET, Marie MAZENOT et Marc GANDIT présentent les 
modalités de répartition de la Contribution Vie Etudiante et de Campus. 

Pascal LOUVET explique que la loi ORE prévoit la mise en place de cette 
contribution.  

L’étudiant n’a plus à payer la Sécurité sociale. 

La CVEC, d’un montant de 90 €, est destinée à améliorer la vie de 
l’étudiant : tout l’argent collecté à ce titre doit être utilisé pour la Vie 
étudiante.  
Cette contribution constitue un budget bien plus important que ce qui était en 
place jusqu’à présent (FSDIE 16€ + 5,10€ Santé). Elle sera récoltée par le 

CROUS (y compris pour les étudiants boursiers exonérés), lequel reversera 
41 € par étudiant à l’université.  
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Pascal LOUVET présente la proposition de répartition de la ComUE et 
précise que l’ensemble des dépenses devra être soumis au vote du CA. 

 

 

 

Marie MAZENOT et Marc GANDIT présentent les modalités de répartition 
de la Contribution Vie Etudiante et de Campus. 
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Question de Viviane CLAVIER : Serait-il possible d’engager une réflexion 
concernant l’accueil des étudiants réfugiés dans le cadre de ces actions 
sociales ? 

Réponse de Nicolas LESCA : Nous sommes en train d’y réfléchir. Cependant, 
l’établissement ne pourra pas être compétent dans un large périmètre, 
l’hébergement notamment. 

Réponse de Marie MAZENOT : Nous souhaitons proposer de grands axes, pour 
que cela reste assez ouvert à un certain nombre de propositions. 

 

Intervention de Lucie FAYOLLE : Je viens de lire un communiqué de presse de 
la Conférence des présidents d’universités (CPU) qui dénonce le fait qu’un tiers 
de la CVEC serait reversé au budget général de l’Etat. 

Intervention de Grégory VIAL : Sur les 90 € par étudiant, 41 € seront reversés 
aux établissements d’enseignement supérieur, 20 € aux établissements des 
autres ministères, et, suivant le taux de collecte, 7 % à 15 % au CROUS. 

Intervention de Jean-François REDON : L’Etat veut fixer un plafond maximal de 
redistribution pour la CVEC. 

Intervention de Pascal LOUVET : Grâce à un traçage très précis des sommes, 
on se prémunit du risque que la partie que reçoit l’établissement soit 
détournée sur le budget général de l’établissement ou détournée de l’action 
Vie étudiante. Nous n’avons pas une idée très claire de la manière dont l’Etat 
va organiser tout cela, et nous avons intérêt par prudence à n’être pas trop 
précis a priori sur les actions que l’on va financer, mais nous devons être très 
précis sur l’usage qui aura été fait de ces sommes. 

 

Question de Martin OUDART : Pour les publics non universitaires qui payent la 
CVEC et qui sont rattachés à l’UGA, les IFSI de Drôme et d’Ardèche notamment, 
est-ce qu’une réflexion a déjà été menée pour qu’ils aient un retour de leur 
contribution ?  

Réponse de Pascal LOUVET : Les IFSI, comme tous ceux qui font partie du 
périmètre, vont bénéficier du service. Effectivement, nous devons nous 
assurer que l’ensemble des territoires de l’UGA en bénéficie, même s’il ne 
s’agira pas nécessairement des mêmes actions. 

Réponse de Nicolas LESCA : Cela relèvera du travail de la Commission CVEC. 

Intervention de Jean-François REDON : La position de la CPU est très claire : il 
faut que l’intégralité de la CVEC soit restituée sous forme d’actions pour la Vie 
étudiante. 

 

Intervention de Thierry PLACETTE : Il peut être nécessaire de rappeler que la 
CVEC n’ouvre pas de droit de gratuité pour l’ensemble du sport et de la culture. 
Au niveau du sport, nous avons fait des propositions anticipatrices car dès juin 
nous avons présenté à l’UGA et à la ComUE des pistes pour que les étudiants 
aient accès à plus de sport, à des prix plus abordables, avec de meilleurs 
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équipements. Je remercie l’UGA de nous avoir fait confiance, ce qui a permis 
de mettre en place la carte sport dès la rentrée.  
Il faut que la commission CVEC se réunisse à rythme régulier, afin de permettre 
à l’étudiant de bénéficier au cours de l’année des 90 € qu’il a versés. 

Réponse de Marc GANDIT : Cette année est l’année de lancement : il faut 
changer les modalités, organiser les dialogues entre les différences services 
inter établissement, etc. L’année prochaine, nous serons plus à même de 
remplir cet objectif. 

 

Intervention de Thierry PLACETTE : Je souhaiterais que les établissements de 
la ComUE placent l’intérêt supérieur de l’étudiant avant les enjeux de pouvoir. 
Si nous avons une clé ComUE avec une interprétation différente des 
établissements, nous risquons d’être en difficulté. 

Réponse de Pascal LOUVET : Il n’y a pas de raison de s’inquiéter concernant le 
sport : le travail du COPIL Sport et des autres commissions ne fait que 
progresser et le résultat sera assez clair. 

 

 

3.2 Présentation et approbation de la proposition d'attribution du 

FSDIE 

 

Marie MAZENOT présente la proposition d’attribution du FSDIE. 

Les associations ont soumis 11 projets pour un montant total de 20 450 €. 
La Commission FSDIE propose d’accorder 14 900 € en tout. 
Un projet a été refusé pour cause de non-respect des critères, après trois 
passages en commission sans modification du projet. 
Des montants inférieurs à la demande ont été accordés pour deux projets. L’un 
d’entre eux était en grande partie à destination d’étudiants d’autres 

universités ; conformément aux critères, la commission a souhaité financer 
uniquement la partie accessible à tous les étudiants de l’UGA. 

Les membres de la commission ont voté unanimement pour chaque projet. 

Marie MAZENOT indique que la commission FSDIE se réunira une dernière 
fois pour l’attribution du budget 2018. 

 

 

Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider la proposition 
d'attribution du FSDIE. 

   

Avec 28 voix favorables, 1 voix défavorable et 1 abstention, la CFVU 

approuve à la majorité la proposition d'attribution du FSDIE. 

Annexe 1 : Tableau projets FSDIE 

 

 

 

4. Désignation d’un nouveau membre élu BIATSS pour la Commission 

pédagogique 

 

 

Nicolas LESCA indique que suite à la démission de Mathias FERNANDEZ-
DIAZ, un appel à candidature a été lancé pour pourvoir un siège de personnel 
BIATSS à la Commission pédagogique. 

Cédric LAURENT s’est porté candidat. 
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Composition de la Commission pédagogique 

 

 

 

Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de se prononcer sur la 
candidature de Cédric LAURENT pour siéger à la Commission pédagogique. 

   

Avec 21 voix favorables et 9 abstentions, la CFVU désigne à la majorité 

Cédric LAURENT pour siéger à la Commission pédagogique. 

Annexe 2 : Organisation Commission pédagogique 

 

 

 

5. Approbation des relevés de conclusions des séances de la CFVU des 21 

juin 2018 et 5 juillet 2018 

 

 

Nicolas LESCA invite les membres de la CFVU à formuler d’éventuelles 
remarques suite à la lecture des relevés de conclusions. 

 

 

Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider le relevé de 
conclusions de la séance du 21 juin 2018. 
 

Avec 23 voix favorables, 2 voix défavorables et 5 abstentions, la CFVU 

approuve à la majorité le relevé de conclusions de la séance du 21 juin 

2018. 

Annexe 3a : Relevé de conclusions du 21 juin 2018 

 

 

Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider le relevé de 
conclusions de la séance du 5 juillet 2018. 
 

Avec 23 voix favorables, 1 voix défavorable et 7 abstentions, la CFVU 

approuve à la majorité le relevé de conclusions de la séance du 5 juillet 

2018. 

Annexe 3b : Relevé de conclusions du 5 juillet 2018 
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6. Point sur les admissions en Master 

 

Nicolas LESCA présente un bilan des admissions en M1. 

 

Nicolas LESCA indique qu’au total, 4 243 places sont ouvertes pour l’ensemble 
des parcours pour lesquels il existe une admission en M1. Cela ne concerne 
donc pas les parcours de Droit pour lesquels l’admission a lieu en M2. 

Intervention de Romain TINIERE : La Faculté de Droit s’oriente vers une 
admission en M1 pour sa future maquette. 
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Les « candidatures à étudier par la Commission d’admission » correspondent 
aux dossiers recevables, et non aux dossiers reçus. 

 

 
TTM : Trouver mon master 

 

Les candidats peuvent être inscrits sur une liste d’attente sur décision de la 
Commission d’admission. 

Nicolas LESCA indique les données concernant la phase principale et celles 
concernant la phase complémentaire seront bien distinctes dans le bilan de 
l’année prochaine. 

Sur les 135 parcours, seulement 35 ont mis en place une période 
complémentaire. La majorité d’entre eux l’a organisée pendant les deux jours 
qui ont suivi la phase principale : un simple ajustement du calendrier pourrait 
éviter d’avoir recours à une phase complémentaire. Pour d’autres parcours en 
revanche, la période complémentaire s’étendait sur une semaine à la fin du 
mois d’août. 

 

Question de Michèle ROMBAUT : Est-ce que ce document sera disponible sur 
le site Alfresco de la CFVU ? 

Réponse de Nicolas LESCA : Oui, dès que l’on aura fini de vérifier auprès des 
composantes qu’il n’y a pas d’erreur. Par ailleurs, certains masters sont co-
portés avec Grenoble INP et nous ne savons pas pour l’instant si les étudiants 
INP sont inclus dans les capacités d’accueil. 
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PEF : Procédure "Études en France" 

 

Nicolas LESCA indique que les capacités d’accueil de Master incluent les 
redoublants, contrairement aux capacités d’accueil de Licence. 

 

 

Question de Virginie ZAMPA : Est-ce que nous connaissons le nombre 
d’étudiants qui ne s’inscrivent pas en M2 alors qu’ils ont validé leur M1 ? 

Réponse de Nicolas LESCA : Ce n’est pas le sujet d’analyse de ce tableau, mais 
en effet ces données pourraient être intéressantes. 
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Nicolas LESCA indique que ces données conduisent à se poser deux questions : 

- Est-ce que les équipes pédagogiques sont réticentes à accepter des 
candidats immédiatement, ce qui aurait pour conséquence que 
certains candidats s’inscrivent ailleurs ?  

- Est-ce l’UGA est suffisamment attractive du point de vue de ses 
masters, ou de certains de ses masters ? 

 

Intervention de Jean-Gabriel : Veut-on utiliser cet outil pour piloter une 
dotation ? On peut se poser la question lorsque l’on constate que deux 
composantes sont dotées de la même façon alors que l’une fait -5 et l’autre 
- 100 année après année. 

Intervention de Romain TINIERE : Cela peut être très hétérogène au sein d’une 
même composante. 

Intervention de Viviane CLAVIER : La période de campagne e-candidat est 
assez longue (environ un mois) et les étudiants s’inscrivent souvent au dernier 
moment ce qui pose un problème d’étalement des candidatures. 

Réponse de Maud VALLENARI : Chaque formation décide de sa période de 
campagne, dans le respect du silence vaut accord. 

Réponse de Nicolas LESCA : Oui, nous sommes en train d’améliorer cela pour 
l’année prochaine. 

 

Intervention de Viviane CLAVIER : Certaines formations ont rouvert une 
campagne, tout de suite après avoir fermé la première. Nous avons eu de gros 
problèmes techniques cette année ; nous devrions automatiquement pouvoir 
rouvrir la campagne. Concernant PEF, il a certes beaucoup de candidatures 
mais nombre d’entre elles sont incomplètes. Je pense que l’on pourrait 
décider au niveau de l’université qu’aucune candidature n’est recevable si le 
dossier n’est pas complet. Concernant TMM, les candidatures étaient bien 
meilleures que l’an dernier mais nos capacités d’accueil étaient largement 
dépassées… 

Réponse de Nicolas LESCA : Il est de notre responsabilité de trouver une 
solution aux étudiants que nous avons diplômés en L3 et qui n’ont pas été 
admis.  

Intervention de Viviane CLAVIER : Il y a tout de même un problème lorsque ces 
personnes sont très en aval dans des listes d’attente. 
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Intervention de Nicolas LESCA : N’y a-t-il pas d’autres parcours vers lesquels 
vous pourriez les orienter ? 

Intervention de Viviane CLAVIER : Tous nos parcours sont pleins. 
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7. Etudes 

 

 

7.1 Approbation des règlements des études et des modalités de 

contrôle des connaissances de l’année propédeutique 

scientifique 

 

Anne LETREGUILLY ayant dû s’absenter, Nicolas LESCA présente les 
règlements des études et les modalités de contrôle des connaissances de 
l’année propédeutique scientifique du site de Grenoble. 
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Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider les règlements 
des études et les modalités de contrôle des connaissances de l’année 
propédeutique scientifique du site de Grenoble. 
 

Avec 21 voix favorables, 5 voix défavorables et 4 abstentions, la CFVU 

approuve à la majorité les règlements des études et les modalités de 

contrôle des connaissances de l’année propédeutique scientifique du site 

de Grenoble. 

Annexe 4 : RDE et MCC Propédeutique scientifique (Grenoble) 

 

 

7.2 Approbation des règlements des études et des modalités de 

contrôle des connaissances des deux années de Capacité en 

Droit 

 

Audrey GONINET présente les règlements des études et les modalités de 
contrôle des connaissances des deux années de Capacité en Droit. 

 

 

 

 
 
Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider les règlements 

des études et les modalités de contrôle des connaissances des deux années de 
Capacité en Droit. 
 
Avec 28 voix favorables et 2 abstentions, la CFVU approuve à la majorité les 

règlements des études et les modalités de contrôle des connaissances des 

deux années de Capacité en Droit. 

Annexe 5 : RDE et MCC Capacité en Droit 

 

 

7.3 Approbation des règlements des études et des modalités de 

contrôle des connaissances de Licence professionnelle (suite) 

 

Audrey GONINET présente les règlements des études et les modalités de 
contrôle des connaissances de Licence professionnelle. 
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Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider les règlements 

des études et les modalités de contrôle des connaissances de Licence 
professionnelle. 
 
Avec 24 voix favorables et 6 abstentions, la CFVU approuve à la majorité les 

règlements des études et les modalités de contrôle des connaissances de 

Licence professionnelle. 

Annexe 6 : Tableau de synthèse RDE et MCC LP 

 

 

 

 

7.4 Approbation des règlements des études et des modalités de 

contrôle des connaissances de Master (suite) : 

 Psychologie 

 Métiers du livre et de l’édition 

 

Audrey GONINET présente les règlements des études et les modalités de 
contrôle des connaissances de Master. 

 

 

 
 
Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider les règlements 

des études et les modalités de contrôle des connaissances de Master. 
 

Avec 24 voix favorables, 4 voix défavorables et 2 abstentions, la CFVU 

approuve à la majorité les règlements des études et les modalités de 

contrôle des connaissances de Master. 

Annexe 7 : Tableau de synthèse RDE et MCC Master 
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7.5 Approbation des règlements des études et des modalités de 

contrôle des connaissances de Médecine, de Pharmacie et de 

Maïeutique 

 

 

 

Sylviane HENNEBICQ présente les règlements des études et les modalités 
de contrôle des connaissances de Médecine. 

 

 

DFGSM : Diplôme de formation générale en sciences médicales 
DFGSP : Diplôme de formation générale en sciences pharmaceutiques 
DFGSMa : Diplôme de formation générale en sciences maïeutiques 
DFSO : Diplôme de formation générale en sciences odontologiques 
IFMK : Institut de formation en masso-kinésithérapie 

 

 

DFASM : Diplôme de formation approfondie en sciences médicales 
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Christelle PANELLA présente les règlements des études et les modalités 
de contrôle des connaissances de Pharmacie. 

 

 

 

DFASP : Diplôme de formation approfondie en sciences pharmaceutiques 

Claire BAUDON présente les règlements des études et les modalités de 
contrôle des connaissances de Maïeutique.  

 

 

 

FASMa : Formation approfondie en sciences maïeutiques 
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Claire BAUDON présente le service sanitaire. 

 

 

 

 

 

 

ARS : Agence régionale de santé 
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Question de Virginie ZAMPA : Est-ce que les 5 ECTS en ont remplacé 5 autres 
dans la formation, et est-ce que cela a été déterminé au niveau national ? 

Réponse de Claire BAUDON : Oui, il a fallu remodeler les formations. Le texte 
définit les années dans lesquelles doit s’inscrire le Service sanitaire, mais des 
dérogations sont possibles. Chaque filière a fait selon ses contraintes, et dans 
des délais très courts. En médecine, les ECTS ont été mis en 3e année, et en 
Pharmacie en 4e et 5e année, ce qui correspond au texte. En revanche, ils ont 
été placés en 2e année de Maïeutique au lieu de la 4e année. 

Question de Virginie ZAMPA : Cela a-t-il impacté le volume des cours ou des 
heures de terrain ? 

Réponse de Sylviane HENNEBICQ : Cela écourte la durée des stages cliniques. 

Réponse de Claire BAUDON : Il existait déjà un programme prévention ; les UE 
Santé publique et Prévention par exemple ont pu rentrer dans le cadre du 
Service sanitaire. En 2e année de Maïeutique, il y avait très peu d’heures 
correspondant à une thématique prévention sur les addictions, et il a fallu 
réorganiser l’intégralité de la maquette. Cela pourra être ajusté 
ultérieurement à l’issue des évaluations et selon la demande des étudiants. 

 

 

IFSI : Institut de Formation en Soins Infirmiers 

 

Claire BAUDON explique que l’organisation du Service sanitaire en deux 
mois n’a pas permis de mutualiser d’emblée les cours avec les étudiants des 
IFSI ; ces derniers continuent donc leurs actions de prévention déjà en place. 
Le travail est en cours pour parvenir à un programme commun à destination 
d’un public plus large. 
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La formation sera mise en ligne à partir de novembre. Les étudiants auront 
tout le mois de janvier consacré au Service sanitaire. A l’issue de la formation, 
un examen sera organisé sous forme numérique. La quatrième semaine de 
janvier, les étudiants, par groupes de 4 ou 5, iront dans les établissements 
d’accueil pour concevoir la formation avec les référents de terrain (objectifs, 
programme et calendrier). Cette formation sera mise en œuvre jusqu’aux 
vacances d’avril, les lundis et mardis. 

A l’issue du stage, chaque groupe d’étudiants devra rédiger un rapport. 

 

Intervention de Nicolas LESCA : Peut-on imaginer que l’année prochaine l’UGA 
devienne un établissement de terrain pour ces étudiants ? 

Réponse de Claire BAUDON : Oui. Pour cette première année, le comité de 
pilotage a décidé que le public cible serait essentiellement les élèves de collège 
(5e et 4e). Avec 400 étudiants à répartir, il fallait une centaine d’établissements. 
Nous avons donc élargi aux lycées. Si l’UGA est demandeuse d’actions de 
prévention sur certaines thématiques, cela pourra tout à fait être envisagé – 
d’autant plus que cela permettrait de réduire notre problématique de 
déplacements. 

Intervention de Sylviane HENNEBICQ : Dans la mesure où les IFSI sont 
délocalisés sur toute l’académie, on pourrait tout à fait concevoir que la partie 
collège/lycée soit majoritairement assurée par ces instituts. 

 

Intervention de Martin OUDART : Pour les étudiants des UFR de Médecine et 
de Pharmacie, ce Service sanitaire pose problème car énormément 
d’étudiants seront amenés à effectuer leur stage dans les autres 
départements, et leurs frais de déplacements dépasseront largement les 500 
euros. Par ailleurs, pour Médecine, les crédits ont été modifiés, mais les cours 
n’ont pas été allégés en contenu. 

Réponse de Claire BAUDON : L’idée est de mutualiser les indemnités 
forfaitaires et de répartir en fonction de l’éloignement et des déplacements 
des étudiants. 

Intervention de Martin OUDART : Oui, mais cela ne suffira pas et nous 
soutiendrons totalement les étudiants qui ne pourront pas faire leur stage en 
raison de frais de déplacement non indemnisés. 

Réponse de Claire BAUDON : Au niveau du département de Maïeutique, nous 
avons beaucoup d’étudiants répartis sur la Savoie et la Haute-Savoie, qui ont 
choisi un lieu d’affectation proche du domicile de leurs parents. Il faut bien 
entendu que les établissements jouent le jeu de mobiliser les étudiants sur le 
début de semaine. Il peut y avoir aussi des possibilités de covoiturage, 
d’hébergement chez les uns les autres… Je n’ai pas toutes les réponses. L’idée 
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est aussi d’apprendre aux étudiants de Santé à travailler en interdisciplinarité ; 
si une filière ne joue pas le jeu, cela va mettre en difficulté tous les autres. 

Intervention de Sylviane HENNEBICQ : Nous comprenons très bien la difficulté 
et nous explorons des pistes pour trouver des financements. 

Intervention de Martin OUDART : Nous souhaiterions que la CFVU se 
positionne par rapport à cela avec une motion selon laquelle le nombre 
d’interventions ne pourra pas dépasser l’enveloppe pour couvrir les frais de 
déplacement. 

Réponse de Claire BAUDON : Le logiciel est très cadré et impose ces douze 
séances sur quatre mois et donc ces douze déplacements. 

Intervention de Nicolas LESCA : Nous allons identifier le nombre d’étudiants 
concernés par des déplacements importants puis voir avec le rectorat les 
possibilités de régler ce problème. 

 

Question de Viviane CLAVIER : Ce dispositif de prévention est-il mis en place 
pour palier ceux qui disparaissent en médecine scolaire ? Y a-t-il un référent 
dans le lycée ? 

Réponse de Claire BAUDON : Je ne pense pas que ce soit l’objectif. Il y a bien 
un référent dans le lycée. L’un des objectifs est aussi d’apprendre aux 
étudiants à travailler ensemble, monter un projet ensemble, travailler en 
interdisciplinarité… Une des raisons pour lesquelles la mise en place prend du 
temps est que les IFSI pratiquent déjà ces actions de prévention sur le terrain, 
et qu’il n’était pas question que les services sanitaires des quatre filières aillent 
empiéter dessus. Il faut faire une cartographie des interventions pour réussir 
à être complémentaire et non à remplacer l’existant. 

Intervention de Sylviane HENNEBICQ : Le discours de ces étudiants sera 
différent de celui des professionnels et sera sans doute mieux accepté. 

 

Nicolas LESCA propose aux membres de la CFVU de valider les règlements 
des études et les modalités de contrôle des connaissances de Médecine, 
Pharmacie et Maïeutique. 
 

Avec 22 voix favorables, 1 voix défavorable et 5 abstentions, la CFVU 

approuve à la majorité les règlements des études et les modalités de 

contrôle des connaissances de Médecine, Pharmacie et Maïeutique. 

 

 

 

Après discussions et essais de formulations, la motion n’est finalement pas 
soumise au vote. La Vice-présidence Formation s’assurera qu’aucun étudiant 
n’ait à engager des frais supérieurs au défraiement prévu. 

 

 

 

8. Questions diverses 

 
 

Néant 
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La séance est levée à 18h25. 
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